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Les hommes d'Isaac creusÃ¨rent dans le lit sec du wadi et y trouvÃ¨rent un puits d'eau vive. Le berger de Gerar se prit de
querelle avec le berger d'Isaac en disant : "Cette eau nous appartient"... Au Proche et Moyen-Orient, la question de l'eau
au coeur des tensions et du processus de paix. Dossier de Martine LE BEC-CABON. H2o fÃ©vrier 1999.









	Les hommes d'Isaac creusÃ¨rent dans le lit sec du wadi et y trouvÃ¨rent un puits d'eau vive. Le berger de Gerar se prit de
querelle avec le berger d'Isaac en disant : "Cette eau nous appartient". Isaac appela le nouveau puits Eshek (querelle)
puisqu'il s'Ã©tait querellÃ© avec le berger. Puis il creusa un nouveau puits ailleurs et ils ne se querellÃ¨rent pas Ã  son sujet.
Aussi l'appela-t-il Rehovot (spacieux). Il dit : "Il est sÃ»r que l'Ã‰ternel a fait de l'espace pour nous maintenant, ainsi
pourrons- nous tous prospÃ©rer sur cette terre. (GenÃ¨se 26)Â 






Â 






"La prochaine guerre au Moyen-Orient aura l'eau pour cause", dÃ©clarait Boutros Boutros-Ghali. Le sujet fait recette,
beaucoup de journalistes, de politologues et mÃªme d'experts ont abondÃ© dans ce sens finissant par Ã©tablir l'hypothÃ¨se
d'une guerre de l'eau au Proche-Orient comme un fait acquis. "Guerre de l'eau", "Eau et conflits", "La bataille de l'or
bleu", "RiviÃ¨res de sang"... les titres d'articles ou d'ouvrages sont aguicheurs.






Rare et capricieuse 




L'eau est rare dans la rÃ©gion, et lorsqu'il en vient, elle a tendance Ã  s'Ã©vaporer : l'Ã©vaporation peut atteindre 95 % comme
dans les Ã‰mirats arabes unis ; en Ã‰gypte, les pertes dues Ã  l'Ã©vaporation du lac Nasser s'Ã©lÃ¨vent Ã  elles seules Ã  10
milliards de mc/an ; 47 % des prÃ©cipitations que reÃ§oit le Liban se perdent aissi ainsi par Ã©vaporation... Ã€ ce contexte
climatique vient s'ajouter le problÃ¨me de l'Ã©rosion des sols. Aux courtes et violentes averses qui tombent souvent Ã  la fin
de la saison sÃ¨che succÃ¨de un ruissellement important dont les effets dÃ©vastateurs sont amplifiÃ©s par l'absence de
couverture vÃ©gÃ©tale.






GaspillÃ©e - MalgrÃ© la raretÃ© de l'eau au Moyen-Orient, son utilisation est devenue aussi dispendieuse et imprÃ©voyante
que dans des rÃ©gions mieux dotÃ©es. Les populations la considÃ¨re comme une denrÃ©e infiniment renouvelable. Les
autoritÃ©s n'arrivent pas Ã  se rÃ©soudre Ã  fixer Ã  l'eau un prix, sinon Ã©levÃ©, du moins Ã©conomiquement rationnel. On gÃ¨re en
termes de distribution et non en termes de conservation et d'Ã©conomie.






De plus en plus menacÃ©e - Non seulement l'eau devient rare mais sa qualitÃ© ne cesse de se dÃ©grader. L'agriculture,
l'expansion anarchique des villes, l'industrie, en sont les premiÃ¨res responsables. Aucun systÃ¨me d'assainissement,
utilisation abusive des engrais et pesticides, des mÃ©thodes d'irrigation mal adaptÃ©es, qui accentuent Ã  terme la salinitÃ© et
la stÃ©rilisation des sols...
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InÃ©galement rÃ©partie






La Banque mondiale classe la rÃ©gion Moyen-Orient/Afrique du Nord comme Ã©tant la plus pauvre du monde en
ressources naturelles renouvelables. Concernant l'eau en particulier, il faut distinguer :





	
 - Les pays qui disposent de ressources renouvelables et peuvent subvenir aux besoins de leur dÃ©veloppement
Ã©conomique. Il s'agit de la Turquie et du Liban.

	
 - Les pays qui disposent d'une disponibilitÃ© hydraulique assez satisfaisante mais qui dÃ©pendent surtout de ressources
renouvelables externes provenant de pays voisins. C'est le cas de l'Ã‰gypte, de la Syrie et de l'Irak.

	
 - Enfin, les pays oÃ¹ la situation paraÃ®t vÃ©ritablement dramatique, c'est le cas d'IsraÃ«l, de la Jordanie, de la Cisjordanie
et de Gaza, qui pourront souffrir d'ici l'an 2000 d'un dÃ©ficit permanent en eau de l'ordre de 30 %. IsraÃ«l et la Jordanie
utilisent dÃ©jÃ  la totalitÃ© de leurs ressources hydrauliques propres.






La Turquie - ChÃ¢teau d'eau de la rÃ©gion, la Turquie dispose de 26 bassins fluviaux importants. Ã€ eux seuls, le Tigre et
l'Euphrate fournissent un tiers des eaux de surfaces du pays. En 1980, la Turquie s'est lancÃ©e dans la construction d'un
gigantesque complexe. hydraulique, appelÃ© GAP (GÃ©neydogu Anadolu Projesi), incluant le barrage Ataturk, cinquiÃ¨me
plus grand barrage du monde. Au terme de son achÃ¨vement, prÃ©vu pour 2005-2010, plus vraisemblablement 2030, le
GAP devrait entraÃ®ner une diminution du dÃ©bit de l'Euphrate Ã  hauteur de 40 % pour la Syrie et de 90 % pour l'Irak, avec
aussi toutes les rÃ©percutions que cela induit au niveau de la qualitÃ© de l'eau (des taux de salinisation et de pollution
augmentÃ©s). Un Ã©ventuel conflit risquerait d'entraÃ®ner deux autres acteurs indirects : les Kurdes - c'est effectivement au
Kurdistan que se trouve l'essentiel des ressources en eau du pays ; ce qui a d'ores et dÃ©jÃ  "justifiÃ©" le dÃ©placement d'une
partie de la population de la rÃ©gion ; et IsraÃ«l - acquÃ©reur dÃ©clarÃ© d'Ã©ventuelles quantitÃ©s d'eau qui pourraient Ãªtre
acheminÃ©es jusqu'en IsraÃ«l par de supertankers (sorte de "bateaux mÃ©duses"). Ici rien de plus que des rumeurs, mÃªme
s'il est vrai que le procÃ©dÃ© a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© utilisÃ© par deux fois pour approvisionner Morphou, en Chypre Nord, sous influence
turque, afin de pallier la grave pÃ©nurie d'eau dont souffre l'Ã®le. L'idÃ©e d'un aqueduc souterrain a d'ailleurs Ã©tÃ© Ã©voquÃ©e.
L'ouvrage relierait le continent Ã  l'Ã®le, vraisemblabement Ã  hauteur de Famagouste, dans un futur indÃ©terminÃ©.






Le Liban - Quatre fleuves principaux assurent l'approvisionnement du pays : le Litani, qui longe toute la plaine de la
Bekaa, l'Assi (l'Oronte), qui prend sa source dans l'anti-liban et coule ensuite vers la Syrie, le Hasbani qui descend vers
IsraÃ«l, enfin le Nahr Al-Kelb, qui coule de la Syrie au Liban, et auxquels s'ajoutent une multitude de petits cours d'eau
d'intÃ©rÃªt local. Des projets avaient Ã©tÃ© Ã©laborÃ©s dans les annÃ©es 50 et 60 sur le Litani pour amÃ©liorer le niveau de vie de
la population du Sud-Liban dans les domaines de l'irrigation et de l'Ã©nergie hydroÃ©lectrique. Seule la premiÃ¨re partie du
projet, couvrant le barrage de Qiraoun et un tunnel de dÃ©rivation entre le Litani et l'Awali, a pu Ãªtre achevÃ©e. Depuis
mars 1978 (date de l'opÃ©ration Litani engagÃ©e par IsraÃ«l), le fleuve est considÃ©rÃ© par l'Ã‰tat hÃ©breu comme une ligne
rouge en deÃ§Ã  de laquelle il estime sa sÃ©curitÃ© menacÃ©e. On a beaucoup parlÃ© d'un projet de tunnel Ã©laborÃ© par IsraÃ«l
pour dÃ©vier l'eau du fleuve vers la vallÃ©e du Hasbani, au nord du lac de TibÃ©riade. Il n'existe aucune preuve de ce tunnel,
pas plus que d'Ã©ventuel transport d'eau par camions-citernes vers IsraÃ«l.






L'Ã‰gypte - Le Nil pourvoit l'Ã‰gypte en eau Ã  hauteur de 97 % de ses ressources et 95 % de la population Ã©gyptienne vit
exclusivement sur ses rives.Conscientes du rÃ´le vital du Nil dans l'existence du pays, les autoritÃ©s Ã©gyptiennes ont
toujours suivi avec le plus grand intÃ©rÃªt les changements politiques et militaires survenus en amont. C'est Ã  l'accession
du Soudan Ã  l'indÃ©pendance que le Caire a pris la dÃ©cision de construire le Haut Barrage d'Assouan afin d'Ã©viter de se
trouver un jour privÃ© d'eau. Le Nil en Ã‰gypte, c'est aussi presque un stress national, comme l'a expliquÃ© John Waterbury :
"Le sens de la vulnÃ©rabilitÃ© des Ã‰tats situÃ©s en aval, comme l'Ã‰gypte, et la peur qui en rÃ©sulte dictent toutes les dÃ©cisions
concernant le choix des projets et des techniques destinÃ©s Ã  maÃ®triser le fleuve. Aucun autre fleuve de cette importance
n'est partagÃ© par tant d'acteurs autonomes et aucun pays situÃ© en aval d'une voie d'eau n'est aussi dÃ©pendant de son
existence que l'Ã‰gypte vis-Ã -vis du Nil." DÃ¨s 1929, l'Ã‰gypte et le Soudan, reprÃ©sentÃ©s par l'Angleterre ont signÃ© un traitÃ©
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pour le partage des eaux du Nil. Avec son accession Ã  l'indÃ©pendance en 1956, le Soudan rÃ©clame une renÃ©gociation du
traitÃ©. Les nÃ©gociation, menÃ©e dans un contexte international trouble, aboutiront en novembre 1959 sur des dispositions
toujours applicables aujourd'hui. Ce traitÃ© n'Ã©voque aucun des pays d'amont, au premier rang desquels l'Ã‰thiopie qui
continue bien sÃ»r de rÃ©clamer sa part. PrÃ©cisons que le Nil bleu, contrÃ´lÃ© par l'Ã‰thiopie, compose le Nil Ã‰gyptien Ã  plus de
80 %. Ã€ terme, on ne peut qu'envisager aussi l'intervention de l'Ouganda, de la Tanzanie et du Kenya qui enregistrent les
plus forts taux de croissance dÃ©mographique du monde et seront donc trÃ¨s rapidement contraints de tirer un meilleur
profit des eaux du lac Victoria ou le Nil blanc prend sa source.






La Syrie - La Syrie dÃ©pend en grande partie de l'eau turque et a construit plusieurs barrages sur l'Euphrate dont le
barrage Al-Thawra, Ã  Tabqa, qui constitue la piÃ¨ce maÃ®tresse de l'amÃ©nagement de la vallÃ©e de l'Euphrate avec
l'irrigation de 640 ha. Par ailleurs, la Syrie contrÃ´le les sources du Yarmouk et les exploite aussi de plus en plus, ne
laissant Ã  la Jordanie que des quantitÃ©s d'eau trÃ¨s limitÃ©es. L'importance des dÃ©tournements ont ici d'ores et dÃ©jÃ  sapÃ© le
projet de barrage commun syro-jordanien El-Wadha (l'unitÃ©), ne faisant que raviver les tensions.






L'Irak - Si l'Irak est riche en eau, c'est grÃ¢ce au Tigre et Ã  l'Euphrate. Mais richesse ne rime pas forcÃ©ment avec bonne
gestion. Et le problÃ¨me est ici accentuÃ© par l'insuffisance des infrastructures. Des amÃ©nagements ont Ã©tÃ© faits sur les
deux fleuves pour en rÃ©guler le flux et limiter les inondations (qui augmentent la salinitÃ© des sols). Mais,
considÃ©rablement affaibli par l'embargo Ã©conomique total des Nations unies, l'Irak n'a pu procÃ©dÃ© Ã  l'entiÃ¨re rÃ©paration
des infrastructures hydrauliques dÃ©truites lors des attaques amÃ©ricaines de 1990. Un grand projet serait nÃ©anmoins
aujourd'hui en cours de rÃ©alisation, il s'agit de la construction d'un "troisiÃ¨me fleuve", un canal long de 565 km, creusÃ©
entre le Tigre et l'Euphrate et dont l'objectif sera de rÃ©duire la salinitÃ© des terres agricoles et de drainer aussi les rÃ©gions
marÃ©cageuses du sud.






La Jordanie - La Jordanie est situÃ©e dans sa presque totalitÃ© dans une zone semi-aride. Seulement 6 % de sa superficie
reÃ§oit des prÃ©cipitations supÃ©rieures Ã  300 mm/an, quantitÃ© minimum requise pour faire pousser du blÃ©. Les eaux
disponibles proviennent Ã  l'heure actuelle pour prÃ¨s de moitiÃ© d'eaux de surface et pour le reste de rÃ©serves
souterraines pour beaucoup d'entre elles non renouvelables. MalgrÃ© une consommation per capita trÃ¨s faible, les
nappes aquifÃ¨res jordaniennes ont Ã©tÃ© exploitÃ©es au-delÃ  de leur capacitÃ© critique.Le problÃ¨me est accentuÃ© par le fait
que l'Arabie Saoudite a aussi commencÃ© Ã  puiser dans une nappe que se partagent les deux pays. Avec une population
de l'ordre de 5,3 millions d'habitants en l'an 2000, le dÃ©ficit en eau de la Jordanie risque d'atteindre 370 mmc/an.






IsraÃ«l - Les deux tiers des besoins en eau d'IsraÃ«l sont assurÃ©s par les eaux souterraines, qui sont de plus en plus
exposÃ©es Ã  la pollution et Ã  l'exploitation excessive. L'Ã©puisement des rÃ©serves combinÃ©e Ã  l'arrivÃ©e de nouveaux
immigrants en provenance de l'ex-Union SoviÃ©tique ne font qu'accentuer le problÃ¨me. Pour en limiter la pression qui en
rÃ©sulte, l'Ã‰tat hÃ©breu devrait d'ores et dÃ©jÃ  repenser sa politique agricole en limitant ses surfaces et en accordant un
moindre intÃ©rÃªt aux cultures grandes consommatrices d'eau (comme le coton ou les agrumes).






La Cisjordanie - Le potentiel en eau de la Cisjordanie est constituÃ© de l'eau de surface du Jourdain et de petits cours
d'eau, plus de l'eau souterraine de trois nappes phrÃ©atiques rÃ©guliÃ¨rement gÃ©nÃ©rÃ©es grÃ¢ce aux pluies. L'occupation des
territoires durant la guerre de 1967 a donnÃ© Ã  IsraÃ«l l'accÃ¨s Ã  de nouvelles et importantes ressources hydrauliques. Des
dÃ©crets rÃ©glementent tous les domaines qui s'appliquent Ã  l'eau : son extraction, son transfert, ses utilisations, sa vente.
Cela a crÃ©Ã© une situation de desÃ©quilibre non seulement entre IsraÃ«l et la Cisjordanie, mais aussi Ã  l'intÃ©rieur des
territoires entre palestiniens et colons juifs. Les quelque 1,2 million de Palestiniens de Cisjordanie ne profitent que de 17
% des eaux des nappes phrÃ©atiques de la rÃ©gion, en ne recevant que 160 mmc/an alors que le rendement annuel des
nappes est estimÃ© Ã  650 mmc.






Gaza -La situation de la bande de Gaza n'est pas meilleure puisque 5 000 colons juifs absorbent ici 17 % de la
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consommation totale de la rÃ©gion. Cette situation est aggravÃ©e par des pompages obliques dans les nappes, effectuÃ©s Ã 
partir du territoire israÃ©lien et par la construction de barrages sur les wadis avant leur entrÃ©e dans la bande de Gaza.
"Sans accord sur l'eau, il n'y aura pas d'accord", avait dÃ©clarÃ© Yitzhak Rabin. Depuis septembre 1993, un comitÃ© de suivi
composÃ© d'experts israÃ©liens et palestiniens a Ã©tÃ© crÃ©Ã© afin de dÃ©velopper la coopÃ©ration dans le domaine hydraulique.
Les positions des deux parties paraissent inconciliables. Les palestiniens exigent l'entier contrÃ´le de l'eau dans les
rÃ©gions de JÃ©richo et de Gaza. Les IsraÃ©liens veulent Ã  tout prix conserver l'accÃ¨s Ã  l'eau dans l'ensemble des territoires
en prÃ©textant les droits historiques de riverains. C'est un fait que depuis 65 ans, l'Ã‰tat hÃ©breu utilise une grande partie des
eaux souterraines qui s'Ã©coulent aussi, en suivant une courbe naturelle, dans son territoire. L'intransigeance des
responsables israÃ©liens est accentuÃ©e par l prÃ©cÃ©dent de Gaza, oÃ¹ les Palestiniens ayant reÃ§u le contrÃ´le de l'eau se
livreraient Ã  un surpompage, menaÃ§ant ainsi la qualitÃ© d'une eau dÃ©jÃ  polluÃ©e et trÃ¨s saline.






L'eau, facteur de guerres




Ne serait-ce qu'en remontant Ã  1948, date du premier conflit israÃ©lo-arabe, peut-on affirmer que les problÃ¨mes d'eau ont
parfois - sinon conduit - du moins contribuÃ© au dÃ©clenchement de la guerre ? La thÃ©orie est aujourd'hui trÃ¨s en vogue.






Bien qu'il ait auparavant eu d'autres confrontations militaires entre la Syrie et IsraÃ«l au sujet des sources El-Hamma, la
premiÃ¨re confrontation sÃ©rieuse eut lieu en septembre 1953, lorsque IsraÃ«l commenÃ§a Ã  creuser un canal dans la zone
dÃ©militarisÃ©e entre les deux pays, le long du Jourdain. Il s'agissait de la premiÃ¨re Ã©tape du grand projet d'Aqueduc
national destinÃ© Ã  transporter l'eau du Jourdain vers le terres agricoles du Sud et du NÃ©guev.






La Syrie Ã©lÃ¨ve une protestation auprÃ¨s du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations unies. Le chef d'Ã©tat-major des forces de
l'ONU demande Ã  IsraÃ«l de mettre fin aux travaux et de cesser toute activitÃ© militaire dans la zone dÃ©militarisÃ©e. IsraÃ«l
ignore l'appel. La Syrie dÃ©place ses blindÃ©s vers la rÃ©gion. C'est alors que le gouvernement amÃ©ricain dÃ©cida d'intervenir
en menaÃ§ant de suspendre son aide financiÃ¨re Ã  IsraÃ«l. L'aide amÃ©ricaine constituait alors pour IsraÃ«l un Ã©lÃ©ment
majeur dans ses efforts d'installation de quelques 60 000 nouveaux arrivants dans le pays. IsraÃ«l cÃ©da... Ã  moitiÃ©
puisque le projet allait tout de mÃªme Ãªtre rÃ©alisÃ© grÃ¢ce Ã  un dÃ©tour sur les rives du lac TibÃ©riade Ã  212 m sous le niveau
de la mer. En mÃªme temps qu'un premier risque de confrontation avait Ã©tÃ© endiguÃ©, le prÃ©sident Eisenhower ordonne
l'Ã©tablissement d'un programme dÃ©taillÃ© pour le dÃ©veloppement des ressources en eau du Jourdain. Il s'agira du Plan
Johnston. Le ComitÃ© politique de la Ligue arabe rejettera le plan qui pourtant favorisait largement les pays arabes dans
le partage. En rÃ©alitÃ©, si les Arabes ont choisi de rompre les nÃ©gociations, c'est surtout parce qu'ils ne sentaient pas de
besoins pressants en eau, qu'ils estimaient aussi pouvoir dÃ©velopper chacun leurs ressources hydrauliques
indÃ©pendamment de toute coopÃ©ration rÃ©gionale et sans la tutelle de quelque autoritÃ© que ce soit. L'aqueduc national
israÃ©lien fut achevÃ© en 1964, aprÃ¨s cinq annÃ©es de travaux ininterrompus.






DÃ¨s 1965, les Syriens et les Libanais lancent plusieurs projets, approuvÃ©s et financÃ©s par la Ligue arabe pour dÃ©tourner
les eaux du Jourdain Ã  leur source, avec l'intention dÃ©clarer d'empÃªcher IsraÃ«l d'utiliser la majeure partie de ces eaux.
Les projets n'allaient profiter Ã  ni l'un ni l'autre des initiateurs : dans le cas du Liban, la plus grande partie des eaux allait
se dÃ©verser directement dans la mer, alors que cÃ´tÃ© syrien, l'eau irait rejoindre le Yarmouk et donc surtout profiter Ã  la
Jordanie. IsraÃ«l Ã©lÃ¨ve une protestation auprÃ¨s du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations unies. La suggestion d'une
intervention des Nations Unies n'est pas suivie. IsraÃ«l bombarde les sites des travaux et menace d'une intervention de
plus grande envergure. Le Liban suspend immÃ©diatement ses travaux. La Syrie attendra d'avoir subi de plus importants
dÃ©gÃ¢ts. En 1966, elle renonce dÃ©finitivement Ã  son "canal de diversion".







La guerre des six jours - Certains affirment aujourd'hui que l'eau a Ã©tÃ© un facteur important dans le dÃ©clenchement de la
guerre de juin 1967. Il y eut, c'est vrai, un certain nombre d'incidents Ã  la frontiÃ¨re israÃ©lo-syrienne, notamment le 7 avril
quand six avions syriens sont abattus au-dessus de Damas par l'aviation israÃ©lienne. Il est tout aussi vrai qu'Ã  la fin de la
guerre-Ã©clair, IsraÃ«l avait entre autre gagnÃ© les affluents et les sources du Jourdain, soit 550 Ã  600 mmc/an, contre les

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 8 February, 2026, 20:24



400 et quelques que lui avait attribuÃ© le plan Johnston. De lÃ  Ã  placer l'eau au niveau de facteur dÃ©clenchant de la guerre,
il y a un pas. C'est aussi oublier le dÃ©troit de Tiran, au nord-est de la pointe du SinaÃ¯ et que les Ã‰gyptiens, prenant la
place des casques bleus, venaient tout simplement d'interdire aux navires israÃ©liens. La dÃ©cision instaurait un blocus
total sur le port d'Eilat, coupant quasi complÃ¨tement les approvisionnements du pays en matiÃ¨re de pÃ©trole.







Aujourd'hui - Alors qu'un traitÃ© de paix a Ã©tÃ© signÃ© entre IsraÃ«l et la Jordanie incluant le rÃ¨glement de toutes les
questions en suspens au sujet du Jourdain, les revendication palestiniennes, libanaises et syriennes attendent encore
d'Ãªtre rÃ©glÃ©es, avec en toile de fond le dÃ©saccord syro-jordanien concernant le dÃ©veloppement des ressources du
Yarmouk et plus loin, mais si prÃ¨s tout de mÃªme, la menace turque.






L'eau, facteur de paix




Le processus de paix engagÃ© Ã  Madrid avait permis la mise sur pied d'un groupe de travail Eau, qui, Ã  l'exemple des
quatre autres groupes de travail (SÃ©curitÃ©, RÃ©fugiÃ©s, Ã‰conomie, Environnement) a dÃ©butÃ© ses travaux en 1992 Ã  l'issue de
la ConfÃ©rence de Moscou. Entre-temps est survenu le traitÃ© israÃ©lo-jordanien (signÃ© en octobre 1994). SignÃ© en
septembre 1995, l'accord de Taba aurait dÃ» permettre d'aboutir aujourd'hui sur le rÃ¨glement de la majeure partie du
conflit israÃ©lo-palestinien. Ã€ l'Ã©poque, il avait Ã©tÃ© dÃ©cidÃ© qu'un certain nombre de dossiers, parmi lesquels celui des
rÃ©fugiÃ©s, mais aussi celui de l'eau seraient nÃ©gociÃ©s dans le cadre du statut final de l'autonomie (dont les nÃ©gociations
ont dÃ©jÃ  pris plus d'un an et demi de retard).






Retrait du Golan - La question, directement liÃ©e Ã  celle de l'eau, est dÃ©licate. Selon le tracÃ© retenu, IsraÃ«l gardera ou
perdra tout ou partie de son contrÃ´le sur les ressources en eau du Golan. En 1991, des Ã©tudes stratÃ©giques auraient Ã©tÃ©
faites par l'universitÃ© de Tel-Aviv sous la direction du GÃ©nÃ©ral Aaron Yariv, ancien chef des services de renseignements
de l'armÃ©e israÃ©liennes en coopÃ©ration avec l'agence israÃ©lienne de planification de l'eau. D'aprÃ¨s cette Ã©tude, IsraÃ«l
n'aurait pas Ã  occuper tout le Golan pour assurer sa sÃ©curitÃ© en eau, de mÃªme qu'une grande partie de la bande cÃ´tiÃ¨re
pouvait Ãªtre rendue aux Palestiniens. Pour des raisons de sÃ©curitÃ©, cette Ã©tude n'a jamais Ã©tÃ© publiÃ©e. On mesure lÃ 
aussi la dimension psychologique du problÃ¨me. Les experts israÃ©liens souhaiteraient aussi une plus grande implication
de la Turquie dans les nÃ©gociations. Ils pensent - sans doute Ã  raison - qu'un assouplissement de la position turque Ã 
l'Ã©gard de la Syrie, faciliterait les discussions.






Au total, les intÃ©rÃªts vont de plus en plus dans le sens d'une coopÃ©ration rÃ©gionale : Oman aurait dÃ©cidÃ©, en concertation
avec les experts israÃ©liens, la crÃ©ation Ã  Mascate d'un centre d'Ã©tude sur le dessalement, en mÃªme temps IsraÃ«l a
officiellement demandÃ© la mise en place d'une banque de donnÃ©es rÃ©gionales sur les ressources en eau, Ã  laquelle
pourraient avoir accÃ¨s toutes les parties ainsi que les organisations internationales. Encore faudra-t-il que tout cela se
concrÃ©tise.






Munther Haddadin, qui a Ã©tÃ©, cÃ´tÃ© jordanien, le principal nÃ©gociateur de l'accord de 1994 avec IsraÃ«l estime - sans
doute Ã  raison - que le problÃ¨me de l'eau ne peut pas, Ã  lui seul, provoquer un conflit armÃ©. Dans un contexte de pÃ©nurie,
l'eau peut au contraire favoriser la coopÃ©ration, Ã  condition toutefois d'apporter les solutions qui conviennent aux autres
sources de conflit. Prendre en compte, non seulement l'hydrographie ou la gÃ©ographie, mais les besoins rÃ©els d'une
sociÃ©tÃ©, c'est lÃ  que rÃ©side de toute faÃ§on la clÃ© du problÃ¨me de l'eau. "L'eau par nature sert Ã  Ã©teindre l'incendie pas le
provoquer", dÃ©clarait le nÃ©gociateur jordanien.








Le prix de la paix
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Ã‰lÃ©ments Ã  ne pas perdre de vue - L'analyse gÃ©opolitique de l'eau impose de prendre en considÃ©ration un certain nombre
d'Ã©lÃ©ments. Des Ã©lÃ©ments dont la signification se renforce au Moyen-Orient. Premier Ã©lÃ©ment : le besoin pour toute
nation, de maintenir, de regagner ou d'Ã©tendre ses droits sur l'eau. Ce qui s'explique par le sentiment - d'ailleurs trÃ¨s
juste - que la possession ou le contrÃ´le de l'eau en abondance est synonyme, sinon de pouvoir, du moins de sÃ©curitÃ©
nationale, de prospÃ©ritÃ© et de bien-Ãªtre. De lÃ  bien sÃ»r - deuxiÃ¨me Ã©lÃ©ment : le besoin de contrÃ´ler les stratÃ©gies des
Ã‰tats voisins, et au premier chef, des Ã‰tats situÃ©s en amont de ses propres ressources. Ã€ cela s'ajoute aujourd'hui un
troisiÃ¨me Ã©lÃ©ment - ou plus justement une prÃ©occupation supplÃ©mentaire, Ã  savoir la crainte de plus en plus actuelle des
risques de pollution. Le cas du Moyen-Orient impose enfin la prise en compte d'un quatriÃ¨me Ã©lÃ©ment : l'importance
d'une agriculture, fortement consommatrice d'eau, mais considÃ©rÃ©e non pas en tant que telle mais en tant que politique
sociale peu coÃ»teuse, assurant un emploi et un niveau de vie Ã  toute une partie de la population.







L'approche Ã©conomique et rationnelle du problÃ¨me - TrÃ¨s rÃ©cemment, un groupe d'enseignants de l'UniversitÃ© de
Harvard et du Massachusetts Institute of Technology se sont associÃ©s Ã  plusieurs experts hydrauliques et plusieurs
Ã©conomistes israÃ©liens, palestiniens et jordaniens pour placer la question de l'eau au Proche-Orient sous une approche
Ã©conomique rationnelle : il s'agit du Plan de Harvard.






L'approche est en rÃ©sumÃ© la suivante :





	
 - L'eau est une ressource rare et en tant que telle a une valeur, mÃªme si cette valeur doit Ãªtre pondÃ©rÃ©e par des
considÃ©rations d'ordre national comme l'agriculture, l'emploi et la politique. Partant de lÃ , les experts ont calculÃ© la valeur
de l'eau dans la rÃ©gion, aujourd'hui et Ã  l'horizon de 2020. Ils ont aussi calculÃ© la valeur des droits des diffÃ©rents
propriÃ©taires.

	
 - Puisque l'eau ne peut coÃ»ter plus cher que son coÃ»t de remplacement, une limite supÃ©rieure de cette valeur a Ã©tÃ©
dÃ©finie dans chaque cas. C'est ainsi que le professeur Fisher, initiateur du projet a Ã©valuÃ© le dÃ©accord sur l'eau et les
droits de propriÃ©tÃ©s entre IsraÃ«l et les Palestiniens entre 50 et 60 millions de dollars par an, en conclusion : "une somme
assez peu Ã©levÃ©e pour que les pays ne puissent nÃ©gocier Ã  son sujet".

	






Le modÃ¨le mathÃ©matique a Ã©tÃ© ultÃ©rieurement repris pour Ã©valuer les dÃ©saccords entre IsraÃ«l, la Syrie et le Liban, en se
fondant sur la rÃ©partition qui avait Ã©tÃ© avancÃ©e par le Plan Johnston. 






La perte pour IsraÃ«l d'une partie des eaux du Jourdain s'Ã©lÃ¨verait Ã  16 millions de dollars par an, ce qui reprÃ©sente un
montant relativement modeste. Ã€ supposer qu'IsraÃ«l doive pour des raisons de dÃ©veloppement urbain ou industriel
retrouver la mÃªme quantitÃ© d'eau, et pour cela, utiliser l'eau de mer dessalÃ©e, cela lui coÃ»terait 52 millions de dollars par
an. MÃªme cette somme n'est pas importante. Au total, la valeur maximale du dÃ©saccord ne reprÃ©sente que 0,065 % du
PIB d'IsraÃ«l (environ 80 milliards de dollars en 1996). Un calcul qui peut indisposer le lobby des agriculteurs ou
l'establisment de l'eau, lui aussi trÃ¨s puissant en IsraÃ«l. Qu'importe, puisqu'Ã  terme il est Ã©vident que seules les
solutions reposant sur la base de ce que l'on appelle "la maximisation du bÃ©nÃ©fice total net" pourront s'imposer, en
respectant au mieux l'intÃ©rÃªt de chacun et celui aussi, de plus en plus prÃ©occupant, des Ã©cosystÃ¨mes. .






Â 
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			Le dessalement

			

			



			En 1990, on comptait 7 500 unitÃ©s de dessalement - 

			capables de produire plus de 100 m3 par jour -, Ã©tablies dans 120 pays, 

			dont 60 % situÃ©s au Moyen-Orient. Le coÃ»t Ã©levÃ© du traitement (entre 

			1,10 et 1,50 dollar le mÃ¨tre cube) limite l'utilisation de cette eau Ã  

			la consommation des villes et de l'industrie. La Banque mondiale prÃ©voit

			nÃ©anmoins que le coÃ»t de l'eau distillÃ©e ou Ã©lectrodialisÃ©e pourrait 

			descendre Ã  70 cents d'ici l'an 2000.
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